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Angers le 12 oct obre 2017  

 

 

Monsieur le Président  de Mauges 

Communaut é 

Rue Robert  Schumann 

Beaupréau 

49600 Beaupréau en Mauges 

 

 

 

Monsieur le Président , 

 

 

J’ai l’honneur de vous t ransmet t re ci-joint  les observat ions de la Sauvegarde de l’Anjou, 

fédérat ion départ ement ale d’associat ions de prot ect ion de l’environnement  et  du pat rimoine, 

sur l’ét ude d’impact  du dévoiement  de la rout e départ ement ale n°210 à Saint  Florent  le Vieil.  

 

 

Le bon choix ? 

 

L’objet  de l’opérat ion est  d’int ervenir sur le domaine public, avec un impact  import ant  sur le 

pat rimoine commun nat urel, pour rendre plus opérat ionnelle une act ivit é privée. Cet t e 

act ivit é a, par le passé, choisi de t raverser la RD 210, pour implant er l’ext ension de ses 

inst allat ions. Elle considère maint enant  que la RD doit  êt re déviée pour rendre ses 

inst allat ions plus sûres et  plus opérat ionnelles. Le dossier n’explicit e pas les raisons qui 

l’amènent  à changer d’avis. 

 

Il n’y a pas d’opposit ion de principe de la part  de la Sauvegarde de l’Anjou, mais cela conduit  

à impact er fort ement  le pat rimoine nat urel.  

 

La qualit é de celui-ci, dans ce sect eur, est  soulignée par deux ZNIEFF de t ypes 1 et  2, avec la 

présence d’espèces végét ales pat rimoniales, et  par le classement  en zone Nat ura 2000 de 

deux sit es voisins. Le projet  implique la dest ruct ion d’une zone humide. Les zones humides, 

dont  la moit ié a ét é dét ruit e en France dans les 20 dernières années, sont  des biot opes dont  

la richesse et  la product ivit é biologiques ont  ét é largement  soulignées par de t rès 

nombreuses publicat ions scient if iques. 

 

Le dossier démont re qu’il y a des solut ions aut res que celle choisie, qui ne dét ruisent  pas la 

biodiversit é remarquable et  f ragile de ces espaces. 

 

Il convient  donc impérat ivement  d’appliquer la loi. Celle-ci demande d’évit er les impact s sur 

l’environnement , avant  de penser à les réduire ou les compenser.  

 

Il y a des solut ions qui permet t ent  d’évit er les impact s sur l’environnement . Il faut  donc les 

met t re en œuvre et  réduire ou compenser leurs propres impact s, que l’ét ude init iale m ont re 

comme bien moindres. 



 

 

 

Le périmètre du projet  n’est  pas le bon 

 

La déviat ion de la RD 210 fait  part ie d’un ensemble, plus vast e, de t ravaux à réaliser pour 

permet t re la cont inuit é et , semble-t -il, l’ext ension du sit e indust riel. Cet t e ext ension est  

soumise à ét ude d’impact . Il convient  donc de présent er une ét ude d’impact  de l’ensemble du 

projet  : ext ension de l’usine, dévoiement  de la RD et  girat oire, et  non pas uniquement  sur les 

t ravaux préparat oires.  

 

Il est  précisé à la page 16 de la pièce int it ulée « Dossier d’Et ude d’impact  » que celle-ci est  

une pièce int égrée à l’ét ude d’impact  du dossier ICPE relat if  à l’ext ension du sit e. Il convenait  

par conséquent  que l’ét ude d’impact  complèt e soit  mise à la disposit ion du public af in que 

celui-ci prenne la mesure des incidences globales de l’opérat ion. L’absence de présent at ion 

de cet t e pièce f ragilise la procédure d’un point  de vue juridique.  

 

Le morcellement  du projet  ne permet  pas au maît re de l’ouvrage de se faire une idée de 

l’ensemble des besoins à sat isfaire, ni de l’ impact  du projet  global et  par conséquent  de juger 

de l’économie globale du projet . 

 

Le projet  est -il nécessaire ? Est -il le seul envisageable ? Est -il adapt é aux besoins privés et  

publics ? Quel est  l’ impact  du projet  d’ext ension de l’usine sur l’environnement  ? Que se 

passe-t -il réellement  si on ne modif ie pas le t racé de la RD ?... Le dossier ne permet  pas de se 

faire une idée du projet  global. Il ne permet  pas de juger de son opport unit é, t el qu’il semble 

avoir ét é imaginé. Il ne permet  pas de faire le bilan coût  avant age, et  celui-ci apparait  même 

a priori t rès défavorable, compt e t enu des impact s import ant s de la solut ion choisie, sur le 

milieu nat urel. 

 

 

La comparaison des variantes ne plaide pas en faveur du tracé retenu 

 

Il faudrait  examiner sérieusement  les conséquences de l’absence de déviat ion de la RD (ét at  

zéro) . 

 

Par ailleurs, le développement  du sit e indust riel ne peut  const it uer un crit ère d’impact  du 

projet . Ce n’est  pas un pat rimoine collect if , comme peut  l’êt re la biodiver sit é. C’est  un projet  

privé.  

Le projet  de déviat ion n’est  pas une cause d’impact  sur l’act ivit é indust rielle, mais une 

conséquence de l’ext ension ou de la réorganisat ion de cet t e act ivit é.  

 

La variant e ret enue est  une des deux variant es qui ont  le plus fort  impact  sur 

l’environnement  : le plus fort  impact  sur la zone humide et  une des plus fort es concernant  le 

pourcent age de t racé en zone inondable. 

De ce point  de vue, c’est  la variant e 2 qui doit  êt re ret enue, au vu de la comparaison. Car 

c’est  elle qui a l’ impact  environnement al le plus faible, t out  en garant issant  le projet  de 

réorganisat ion ou de développement  de l’usine. 

Le ‘’mémoire en réponse’’ du maît re d’ouvrage n’apport e sur ce point  aucun élément  fact uel 

nouveau. Il se cont ent e d’une requalif icat ion formelle des impact s, non fondée sur le plan 

t echnique. 

 



 

 

Des remblais en zone inondable incompatibles avec le PPRI 

 

 Le projet  de déviat ion se développe en part ie en zone inondable de la Loire, zone rouge, 

not amment  d’aléa fort  et  t rès fort . 

Dans cet t e zone t ous les remblais sont  int erdit s, y compris les remblais rout iers.  

 

‘’La réalisation des travaux d'infrastructure présentant un caractère d'utilité publique, leurs 
équipements, leurs remblaiements strictement indispensables, y compris leur entretien, peuvent être 
admis à condition : 
- que leurs fonctions rendent impossible toute solution d'implantation en dehors des zones inondables. 
- que le parti retenu, parmi les différentes solutions techniques envisageables, soit le meilleur 
compromis entre les intérêts hydrauliques, économiques et environnementaux." 

Les deux condit ions sont  cumulat ives et  non alt ernat ives.  

L’ét ude d’impact  mont re bien qu’il exist e d’aut res solut ions d’implant at ion en dehors de la 

zone inondable. Le règlement  du PPRI int erdit  dans ce cas de choisir parmi les solut ions qui 

impact ent  la zone inondable. Elles auraient  dû êt re éliminées a priori.  

 

Le projet  de déviat ion ret enu ne respect e pas le Plan de Prévent ion des Risques d’Inondat ion 

(PPRI)  qui const it ue une servit ude d’ut ilit é publique, et  par voie de conséquence, il n’est  pas 

conforme au PLU (qui se conforme lui aussi aux règles du PPRI) . 

 

La  compensation des impacts est  illusoire 

 

L’agrandissement  de la zone humide et  du champ d’expansion des crues se fait  en déblayant  

un t alus végét alisé. Le dossier juge celui-ci peu int éressant  sur le plan écologique car il est  le 

siège d’une végét at ion exogène. 

Mais le dossier n’évoque pas son rôle de zone t ampon et  son rôle épurat eur qui prot ège la 

zone humide et  la préserve des pollut ions dif fuses. 

 

Cet t e zone t ampon est  remplacée, dans le projet , par le remblai de la rout e et , pour 

compensat ion de la dest ruct ion d’espaces nat urels remarquables, par l’élargissement  de la 

zone humide et  inondable. 

Les pollut ions dif fuses issues de la rout e ne seront  plus épurées. 

Le régime des eaux de ruissellement  est  localement  bouleversé et  la zone t ampon est  

supprimée. Cela va pert urber le fonct ionnement  écologique de la zone humide.  

 

Par ailleurs, le cloisonnement  en 2 part ies de la zone humide, rel iées par un ouvrage d’art  de 

dimension modest e est  dest ruct eur de la biodiversit é du sect eur. Le f ract ionnement  des 

biot opes et  des milieux nat urels ordinaires est  en ef fet  une cause scient if iquement  bien 

ident if iée de la pert e de biodiversit é. C’est  une des raisons qui ont  conduit  à préconiser 

l’aménagement , aux diverses échelles du t errit oire, de corridors écologiques af in de rét ablir 

un cert ain dé-f ract ionnement  des biot opes. 

 

L’ét ude d’impact  donne l’ illusion de doubler la surface de zone humide. En réal it é elle crée 

une zone isolée dont  la fonct ionnalit é rest e à démont rer. Le projet  dét ruit  un syst ème qui 

fonct ionne (au vu des observat ions fait es par les nat uralist es) . Il en crée deux aut res qui 

seront  loin de compenser les fonct ions écologiques dét ruit es. 

 

Par ailleurs, la cont inuit é des corridors écologiques t errest res et  aquat iques exist ant s n’est  

pas assurée, sur le plan fonct ionnel : barrage du remblai rout ier et  faible ouvert ure de 



 

 

l’ouvrage d’art . Or la vallée de la Loire est  un réservoir de biodiversit é remarquable, de niveau 

nat ional. Les zones humides qui la bordent  doivent  êt re préservées et  les corridors 

écologiques qui la rejoignent  doivent  êt re aménagés et  non réduit s.  

 

Une étude acoustique incomplète 

 

L’usine pose act uellement  de gros problèmes de bruit  à son environnement  urbain. 

S’agissant  d’un projet  plus global, comme indiqué plus haut , puisque le projet  présent é est  

réalisé pour la réorganisat ion de l’usine, il est  nécessaire que l’ét ude acoust ique soit  réalisée 

sur la t ot alit é du projet  et  pas uniquement  sur le dévoiement  de la rout e départ ement ale.  

Le f ract ionnement  en plusieurs projet s de ce qui n’est  en fait  qu’un projet  global (usine + 

déviat ion de la RD) ne permet  pas de t rait er correct ement  cet  impact .  

 

La sécurité routière n’est  pas assurée 

 

Le carrefour de la déviat ion adopt ée, avec la RD 751 est  dangereux : il se sit ue dans un 

virage de la RD 751, dans une zone de faible visibilit é. 

Par ailleurs, la largeur de la voie projet ée ne permet  pas le croisement  de deux poids lourds.  

 

 

Conclusion : le projet doit  être revu 

 

Le projet  présent é dans l’ét ude d’impact  est  une part ie préparat oire d’un projet  plus global 

(usine + déviat ion de la RD) . Il const it ue un f ract ionnement  d’une opérat ion qui doit  êt re 

examinée dans son ensemble af in d’en est imer la balance globale coût s-avant ages et  les 

impact s généraux. 

La solut ion choisie pour la déviat ion est  l’une dont  l’ impact  est  le plus import ant  : 

 sur l’espace nat urel remarquable du sect eur, not amment  une zone humide à préserver 

pour sa richesse biologique,  

 et  sur la zone inondable d’aléa fort  et  t rès fort .  

Elle n’est  pas conforme au PLU et  au PPRI. 

Les compensat ions proposées sont  t rès insuf f isant es, ou pas fonct ionnelles.  

Ses caract érist iques t echniques n’assurent  pas une bonne sécurit é rout ière.  

 

Pour l’ensemble de ces raisons, la Sauvegarde de l’Anjou vous demande de bien vouloir 

abandonner ce projet  et  le faire reprendre de manière plus globale et  en t enant  compt e de 

l’ensemble des dif f icult és soulevées ci-dessus. 

 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Président , l’expression de mes salut at ions les plus dist inguées.  

 

 

Le président  

 

 

Yves Lepage 

 

 

 


